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TeS et la pro.p~-
g;mde. en paru-
cu1iel' en pértode
éleàorale et sur

les réseaux sociaux: c'est l'objectif
smbitieux des deuxpropos.itions
de loi de lutte contre la manipula-
tion de l'Information, déposées
par La République en marche
(LRM) et que devait examiner rAs-
semblée nationale en seance pu-
bliqW!, jeudi 7 juin. Directement
de:sœndusde l'~. ces textes
-l'un on1inaine,l'autll! organîqu~
portant sur la période de l'éIectlon
présidentielle - entendent arta,
quel le prob!ème sur trois fronts.

Lailisposition-phare,la plus sen-
sible politiquement, eslla lu~
cantn! la pmpagation de «fauSHS
infnnnations. sur les réseaux so-
ciaux. Enoommfsrion, les députés
ont dû sefrayerun chemin dam le
maquis de ce concept à la défini-
tion impOll$ible_ Aiguillés par le
Conseil d'Etat. auteur d'un rap-
port critique sur le texte originel,
Usont resserré la notion de faUSSe
.i:nfurmatmn. Cette dernibe sera
ronstituéede (/toute'alléyatian au
imputation d'km fuit dépourvue
d~ts vêrifiabks de mttUre ô
la nmdre·~lable».

il ne s'agit donc plus de détermi-
n~r $i une information ci1'culant
SUl les re&eaUX sociaux est vraie,
mais: si elle est vraisemblable.
••Chercher à diffémlde-r le wui
dQftJw<; t;esf un combat perdu
pt:'UT tout le monde~, mr:ptique
un oomeiller proche de l'E1ysée.
Signe de l'Inconfort face il ce
concept, le titre de la loi a été re-
manié: le tenne de «JaUS1le infor-
mation ••a aim.i fait plâœ àœlui de
«manipulation th rin/ormatiGf1lt.

Lesfonnes
les plus récentes
de propagande

auraient
eu du mal

à tomber dans
les filets de la 101

Loi sur les « fake
news »: les députés
sur la corde raide

Deux propositions visant la « manipulation
de l'information» sur les réseaux sociaux
sont examinées à rAssemblée

Sur la base de cette définition,
qui wumùt enco;œ être ~
en $éame. ll:!$ Pll;lpOllitiQI'L'l de ].Qi
créent une nauvelleprocédure lu·
diciaire, différente de ceDe qui
existe dé1à en matière de fausses
nouvelles dans. le rode électoral
Le juse des téfêrés poutra ltre
$ûj, dans une piriode d'W1 peu
plus de trois mois avant une élec--
lion générale, afin de contrecan'er
la diffusion d'une «fausse ltafln'-
motion Il sur lesréseaWl: todaul(,
par exemple im faisantbloque:r un
site. Les conditions à remplir sont
drastiques: outre ~ la
t<.ftrmst irrfbmIatitm .•, ~ juge de-
vra. en quamltf"'hult heures, lÎé'-
terminer si c.es faUS$èS.lnfbnna-
tions pètMmt ••altérer la .tincérlté
du scrutin III, si eUes sont cIiff'uséft
«de mQ1Jva~fah, si leur propll-
gatkln est 3$$\l,féepu de$ robots
et si leur portêe est " rttfU$/w ••

Ces cinq critères seront-ils un
jour reunis? la fol'JM$ ll!S plus
récentes de propagande sur les
réseaux rodaux. en France et à
l'étr.mger, !Juraient eu du JIll$l Il
tom~ dans lu filets de la loi.
Cette dernière n'aurait vraisem-
blablement pas trouvé à s'appli-
quer à l'épisode dit des «Micron-
Lese It, où des boites courriels de
membres de l'équipe d'En mar-

chel ont êt'é piratées et leur mn-
tenu diffusé quelques heures
avant le second tour de l'électiOn
préskfentieUe. Si fa volonté des pi-
rate$. de peser. sur l'élection ne fait
guère de dtlute, le contenu des
boites e-mail. authentique, et leur
lDOide de difTuskm. dont le .auac-
!ère massif et robotisé n'est pas
établi. auraient rendu le dispositif
dimeilement llpplkable.

DbI:IptionI.~
Les opérations menées par la Rus-
sie sur les réseaux :mciaux lors de
l'élection présidentielle améri"
c.alne de 2016, qui ont également
servi d'aiguillon pour ce texte, ne
seraient pas non plus tombées
dans son escarœIle: Wl.e part con-
shp.1ente de la propagande du
Kremlin ronsistait en des infor-
mations wrkl.iques, mais présen-

tées de manière biaisée et diffu-
., auprès d'audiences soigneu-
sement sélectionnées.

Ce type de manipulation. friand
de-publicités sur le$ réseaU!( 50-
cia.ux-.est jusœmem au cœur du
deuxième étage du disp<Jsitif
prévu par les propositions de loi.
Ces dernières entendtnt imposer
aux riseaU)l: sociaux des obJf.p-
lions b transparenœ sur les
tonœnus l'awnnotaU(Kl politique.
lorsque leur c:Iiffu$ion et leur ci·
blage sont optim.isé$ par le·reseau
social CQntre rémUll.ér.ltion. la
publicité politique en période
électorale &St déjà Interdite: la ici
cible plutât les messages qui,. sans
être directement mttac:hé, il un
l1'~icbtabordent des questions
politiques et d'actualité. Les ré-
seaux sociaux devront donc, dans
la période d'un peu plus de trois
mois avant des élect:ions,génê:ra-
les, indiquer qui a sorti le porte-

monnaie pour augmenter la vIra-
Uté de ses messages politiques, et,
à partir d'un seuil qui devrait être
fixé a 7SOO euros - soit le plafond
anrtUel des dons à un parti politi-
que-, combien UIldéboursé. Sow
la pression des parlementaires
américains, Faœbook a d'ores et
déjà lancé la mise en place d'un
dispositif très similaire.

lell ~àUX l>(J(.jaux cIevrl)nt
aU$Si instaurer un· S}'lItème per-
mettant Ii leurs utiliSàteurs de
leur signaler de fausses informa-
tions et être plUJ trIUlSpamlt$ sur
le fonctionnement de leur algo-
rithme. C'est au Conseilsupérieur
de l'audiovi$uel(CSA) qu'édlOitu
la su~rvision des mealUC W-
claux en matière de lutte contre
les fausses infonnationa. Ces der-
nkm dJvront lui ad.rHser un rap-
port annuel et ce dernier pourra
p~des ~mtnandatiOII$.

Mêm~ sile texte ne lui confèœ
guère de pouvoir coerdtlf, le CSA
met tout de même le pied dans la
porte de la régulation d'Inœmet
une marotte de t'instanœ depuis
deux dét:ennie&.. Ces obligations

de transparence constituent aussi
un moyen, pour la France, de s'es-
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saye il davantage de régulation
des ,grandM plaœs.fonnes. Un
th@me qui progœsse au grl df!ll
sœndales touchant les géants du
\Yeb, des données pel'$OlUlelles à
la propagande terroriste en pas-
sant par les discours haineux.

Le rapporteur des propasitions
de loi, Btuno StUder (LRM. Bas·
Rhin). i!spè~ m~ ~t par
amendement une délégation par-
lementaire dévplue à teS plates-
formes en ligne. Les margn dr
manœuvn: è la France sont œ-
PlIDdant extrêmement ré.nntes.
le droit ~n J.imjtant la rns-
ponsablllté Iles plates-formes sur
les contenus qui y sont postés.

.CJl"gaMde~.
Enfin, les propositions de 10i. 1.,
œmentremaniée$ sur l;elXlint en
œrnm:.lssion il la Mte des injonc·
tions à la prudence du Conseil
d'Etat" veulent armer le CSAfaœà.
certaines chain" de télévision et
de radio. Elle n'est bien sùrpas ci-
tée;, mai, dans le viseur figwe la

chaine Russia Today, convention-
née par le CSA en 2015 et qualifiée
par Emmanuel Macron d'«or-
gane de propagartdI? mmson·
ghe iO.12 CSA. pourra ainsi l1"jeter
une convention si une chaine
(t contriHèe par un Etat étldn.ger"
porte "atteinte aux ilftértts Jort-
drmwntaW( dé la nation », mais
aussi «d la digniti de 10 pl!TWnne
hUrnQirJe ~ où à la /If protection de
limji;z/t("/! l!t de l~nct lt; el\'
t.re autres grands principes.

En périodt électorale, le gen-
darme de l'audiovisuel pourra
même suspendre tempora.Ïn!'-
ment une convention $1 ce
même type. de tbaine diffuse
fide MOrt déliWrée de fausses in-
formations de nature d altérer la
sincérité du sautin JO. Et sL hors
élection, une chaine (/contrôlée
pt.ll' un Etat manger (...)porte ar-
~nrea~mœ~~n@m~twa
de la nafion"', le CSApm..IITi;J: rési·
Uer purement et simplement la
convention, sans que la diffu-
sion de -fausses fnJomlatfons ••
sait nécessaire .•

MAIlTIN UNTIJtSDfQEll
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Macron veut «protéger la démocratie» contre les «organes d'infl~~nc~»
Le chef de l'Etat a été la cible de plusieurs tentatives de déstabilisation sur les réseaux sociaux durant la campagne presIdentIelle

C' ut lors des vœux il la
presse, le 3 janvier,
qu'Emmanuel Maaon

awit annon.œ que le g<I'\1Ve1'ne"
rmnt préparait une loi sur les
fi fake news If enpérlodeélectoraJe
L'affaiœ lui tenaît à cœur M il fal"
lait aBer vite sI l'exécutif voulait
que la nouvelle légisJation $Oit
opératlopnelle pour les élections
~demai1019-1'~
veut qu'on DI! touclJe pas au code
électoral à l'appr~ d'un scrutin.
Mission quasi accomplie puisque
les deux propositions de loi de la
République en marche (I.RM),sur
lesquelles l'Elysée a tIavaillé avec
Matignon et le ministère de la
rnlhJJ'e, all'hR!nt à Li\ssembléè na-
tionale Jeudi 1 juin..

fi Ce fexte e;st une nécessité
qui $ê!st impo$ée, explique un
conseiller proche de l'EIysée_ Elle
eUpeu lih à Emmanuel Macroll

FIleestavant tout liéeau prbidmt
delli RttpubIique, Il s'agit de prott-
ger lQ dérn«mtie quand eUt'!é$f
vulnérable. c'e$t-o.qire en période
d'êlf!diom. H Les lngerenœs JUS-
ses pour soutenir Donald Tnunp
dans la course à la Maison Blan-
the ou pour influencer le cours
du référendum sur le Brexit
en 2016 ont marqué ['esprit du
œndidat Bn marche 1.

_,..... riche lobby pyil
EmmanueLMacrona aUSii en mé-
moire les aooaations de Madrid
contre des groupes basés en Rus-
sie qui auraient utilîsé les réseaux
sociaux pour soutenir laœnsulta-
tion organisée par le gouwme-
méel indépendantiste calalan le
1" octobre 2017 et dê'StabUiser
l'Etat espagnol le préident de la
République a cm tôt étésensib1e à
cette thématique. Dès févrlér 2016,

celui qui est encore ministre de
l'économie s'adjoint les services
de troi$avocatsdont la ntluion est
de traquer les pmpos dlfIamatoi-
resk concernant Plw tard, au QG
de campagne,1a veille:leu perma-
nente contre Ies·dàke newJ~ pour
I!~pècher leur reprisl! dans les
médias traditionnels. Dest vrai
que le OUIdidat Macron a été la ci-
ble de nombreuses tentatives de
déstabilisation dwant la œmpa'
gne présidentielle. Quand Marine
Le l'mt lullance. il l'oœa5Ïon du clé--
bat télévisé de l'entre-deux.tours,
le 3 mai t <If l't!spëre que Ion n'op'
pnmdnr pas· que vous avez un
compte offshore aux Bahameu.... ",
la présidente du FN ne faât que 1l!-
layer une fausse intbtmation qui
traîne sur un site très prlsë de l'ex-
trême droite am.ê-ricaiM.

Quand Emmanuel Mac.ron par-
ticipe à un meet:lng à Bobino, le

f) Œvrier, c'est poUT démentir un
bruit qu:i enfle dans le Tout-Paris
et qui lui prête une relation a:mou·
reu:Sfe avec Mathieu G3llet, al!)"
POO de Radio France. Deux jours
plus tôt, N'tcelas Dhukq, un dé-
pure du parti Les Républicain!
(lR), pmrusse lN fidèle de Françoù
FiUon. accusaitle candidat En mar-
che! dans un entretien à l'agenœ
russe Sputnik d'être soutenu par
If UII très ridte lobby gay ".

Pendant la campagne, l'ex-mi-
IÙJtre de l'économie a êgalement
pu lire qu'il était fmam:é par l:.\la·
biesaotJdite ou qu'U voulait met-
tre en place la charia il Mayotll!.
If Ne laissoos pas io.Rilssif! distabi-
ftM!r la présid~le •••s'alarmait
aiors le secrétaire g~nèral d'En
marche l, Richard Ferrand, dan,
une tribune au Monde. le 15 ce-
VlÛ!f2017. en s'en prenant exp1ici-
teml?nt à Russia Today (RT) et
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Sputnik, fi des myant"s de propa-
gan~ intégralementfinrinw»
par le Krénilln qui ont largemem
relayé les nuneurs sur la vie pri-
vée d'Emmanuel Macron.

le vendrediS mai, tu fm de 1.01-
r~, près de 150000 fkbie-rs di-
vers et variés sont mis t!n ligne,
une véritable mont:agne de docu-
ments dont l'analyse ne peut fire
faite en quelques heures. Ils vien-
nent pour l'essentiel des comptes
e--mail personnels de plusieurs-
lieutenants d'En marche!. On y
trouve des éléments de stratégie.
dft échanges sur le contenu des
prograrnrnas, des di5O.luions sur
les législatives... quelques faux
aussi. Aucun scandale n't!nS"or-
tira. Mais qiJatànte-huft heures
avant le second toUT. les candi-
dats(:onune les médias n'ont plus
le droU de se livrer à des rommen-
taires publics sur ce qu'on .a ap-

pelé les ••MacronLeakslO. Et donc
de-réagit à cette fuite mas$t~ qui
Iil. d'abord et avant tout, comme
obf«tff d'Introduire le poiscn du
doute dans l'espritdes él~.
Là almt les regards se tournent
ven MI)5C(lU car te modus ope-
raruli correspond à la stratégie
russe dans le cyberespaœ.

En mai 2017. lors de la visite de
Vladimir Poutinl!à Versailles., le
président reviendra entre les
mots sur cet épisode. ciblant di·
rectement RT et Sputnik. qui sont
désormais bannis de rEIysee. De-
vant le dlef du Kremlin. Emma-
nuel Macron. les Il accusés de
s'être comportés-connne des fi or·
ganes d'Influence et de propa·
gande menwngère'" durant la
campagne électorale française.
Vladimir Poutine n'a fait aUaln
COl1lDH!ntaiIe ••

VlB.GlNlE MALDfOU
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Les«fausses informations », un enjeu viral
Lesensationnalisme et la désinformation bénéficient d'une visibilité record, et très lucrative

Pour tenter cœ répondre au RevenI..nI publlclbdres mélangent ouvertement les gm-
défi des ••fake newu 11 UneétudepubUée,le9mars,dans l'eS, autant partisans de Donald

. faut donner une détini- la revue Science accrédite ce phé- Tnnnp qu'entreprises coznmer-
tion au problème. Les propos!- namène. Troischercheurs,du MIT dales, qui vendent leurs: propres
tiens de loi relatives à la «lutte y décortiquent J2~OOO ~toires produits dérivés. Une méthode
contre les fausses informations lie ~rentes publihs sur l'Witter importée en France par Fde·
discutées à rAssemblée nationale. entre 2004 et 2017, qui ont fait souche.com. qui commercialise
depuis jeudi 7 juin, en livrent une: l'objet de 4.5 millions de Tweet et des tee-shtrts imbibés de «con-
n s'agit avant tout de lutter, au le-"1Weet. Principale conclusion: tte-culture Il d'extrême droite.
cours d'une campagne électorale, le Iifaux Il ,se diffwe plus vite ~ A l'extrême. ctrtaîns sites sen-
contre les allégations fausses qui plus m~sslveme.nt que le «vnu ~ sationnalistes diffusent de nus-
auront été diffusées en toute sur le reseau sooal. ses informations comme s'U
.mauvaise foi» et de manière Lesmensonges lesplus populai- s'agissait d'un «buzz» comme
ft massive et artifidelle Il" res sont bien souvent a$~np~u un autte. C'estainsi que l'on peut

les fausses informations qui cir- élaborés. Aux Etats-Ums, par
ruJent au quotidien sont pourtant exemple, des gros titresaffinnant
loin de répondre à ces critères. Si que le pape François SOUtiendrait
elles se propagent souvent de ma- la candidature de DonaldTrump à
n1ère fi massfw &, notamment par la p~identiel1e, SUl la f~!de pro-
Ie biais des réseaux sociaux et des poli mventés de toutes paecel. ont
moteurs de recherche, c'est bien été parmi les plus populaires sur
souvent sans intervention fi aTtifi- Faœbook à l'approche du sautin.
delle., du moins dans le sens où En France, l'une des intox les plus
l'entendleprojetdeloi. tenacesde la campagnede 2017

LerecQurs aux Q bot:>l) (des faux attri~uaît un projet de taxe im-
profils. alimentés de manière mobllière à Emmanuel Macron.
automatique) et aux contenus swviva~t à cllacun des démentis
sponsorisés (qui permettent de du candidat et de son équipe.
payer pour toucher des lecteurs)
e:rlste mais n~ suffit pas à tou-
cher le plus grand nombre. Les
publications sur un prétendu
Ilcompte aux Bahamas» attribué
à Emmanuel Macron. relayées en
toute fin de campagne préSiden-
tielle. en témoignent: sans adhé-
sion populaire, la rumeur s'éva-
pore d'elle--même.

Le vrai carburant des fausses in-
formations, c'est au contraire
leur diffusion humaine. Un inter-
naute voit une publicatioo,la dif-
fuse à ses contacts, qui la relaient
à leut tour, jusqu'à faire boule de
nei., Un phénomène amplifié
par les algorithmes qui régissent
les plates-formes comme Face-
book. GoogIe etYouTube. Plus un
contenu fait réagir les internau-
tes, plus il va devenir Ilv.iral »,
plus ilva être jugé CI pertinent II' et
donc mis en avant dans la hiérar-
cbie des contenus.

Plus un contenu
fait réagir les

internautes, plus
ilva être Jugé
«pertinent» et

donc mis en avant
dans la hiérarchie

des contenus

L'autre ambiguïté du phéno-
mène tient dans les motivations
des manipulateurs. Comme la
plupart des sites d'infonnatkm
traditionnels, les sites militants
sont bien souvent gratuits et fi-
nancés par les revenus publicitai-
res. Dans ce contexte, élargir son
audience permet autant de diffu-
ser ses idées politiques que de
remplir son portefeuille.

Outre-Atlantique, des titres
comme lnfowars ou Breitbart

trouver sur des sites comme
Letopde1h.umour.rom de fausses
affirtnations sur l'immigration
ou des théories conspiration-
nistes sur la situation à Saint-
Martin après le passage de l'ou-
ragan Irma.. entre une recette
de cuisine et une blague smste.
Dans la même veine, de véri-
tables ••usines à clics l) ont vu
le jour en Macédoine pendant
la dernière campagne présiden-
tielle américaine.

Les revenus publicitaires en li-
gne étant avant tout liés au nom·
bn! de visites, la combine peut
vite se révéler lucrative. Les ac-
teurs qui tirent Je mieux parti du
fonctionnement des plates-for-
mes, quitte à verser dans le sen-
sationnaIisme voire la désinfor-
mation, en sont les grands ga-
gnants, alors que J'information
mesurée et approfondie est plus
difficile à monétîser.

Au-delà de leur caractère men-
songer, tous ces exemples ques-
tionnent le fonctionnement
même de ces plates-formes. Les
mensonges et les manipulations
ont toujours existé, mais ils dis-
posent, avec les moteurs de re-
cherche et les réseaux sociaux.
d'un écrin de choix:. C'est pour-
quoi bon nombre de spécialistes
estiment a~jourd'huique la lutte
contre ce phénomène passe par
une refiex.ion plus largè sur ('envi·
ronnement qui les a laissés pros·
pérer et !es a rétribués .•

ADIUDi sbfkAT
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LE CONTEXTE

L'OPPOSITION CRAINT
L'AUTOCENSURE
Portées par le groupe majorl-
taire,lRM,les deux proposî-

tions de loi ~ les ICfake
IleW$lJ devaientWe adoptée$.
~ jeudi 7]1.110, dans la soiree.
Et œ, maigre l'oppt,lSltion des
autres groupes parlementaires.
De l'extrême gauche à l'extrême
droite, on traint que ces chan-
gements ne conduisent à une
Judidàrisation du combat politi-
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que et a l'autoœnsura. Chlistial"l
Jacob (lR) a dénonœul1e"l»
lice de la pensée,. tandis que !e
socialiste Boris Vallaud évc:i-
quait .••une loi de citronstonce JJ>,

Jean-l.uc: Métenchon (LA) s'est
insurgé contre «une grossiéœ
tentative de amtldte de J'jnfot-
mation;\l,et Marine Le Pen (RN),
conb'eun texte " {jbt!rtidde ••.

Légiférer ou non, un dilemme qui traverse l'Europe
Seule l'Allemagne s'est dotée d'un arsenallégislatif contre les «fake news ), mais d'autres pays y songent

L e$ députés français auront
peu de points de compa-
raison dans l'exa.men de la

loi contre les fausses informa-
tions. Le débat a beau avoir ali-
menté la chronique un peu par-
tout en Europe ceS dernières an-
nées, la plupart des pays euro-
péens n'ont pas fait, pour l'heure,
évoluer leur .législation.

Seule li\1lemagne s'est dotée
d'un nouvel arsenal en la matière,
La nouvelle loi «NetzDG _, entrée
en vigueur au 1" janvier. englobe
la question des fausses informa-
tionsdans un ensemble plus vaste
de contenus illicites (propos racis-
tes ou antistimites. incitations à la
haine. propagande terroriste ..,),
Elle impose aux plates-formes de
supprimer sous vingt-quatre heu-
res les contenus illégaux qui leur
sont signalés, tous matifs confon-
dus. Rn cas de manquement, les
entreprises s'exposent à des
amendes qui peuvent mpnter jus-
qu'à SO millions d'euros.

RipoIte~ue
Ce texte, qui vise avant tout les
messages haineux, a été très cri-
tiqué outre-Rhin depuis son en-
trée en vigueur. Le parti d'ex-
trême dltlite Alternative pour
l~lemagne (MD}, mais aussi
les Verts. le Parti libéral-démo-
crate (FDP) et Die Unke (gauche

radkaJe) ont dénoncé une «ar-
teinte d l'Etat de dl'Olt H.

L'initiative a aussi été vilipen-
dée par les plates-forme$.. A com-
mencer par Factbook, hostile de
longue date à toute législation qui
lui fasse endosser des responsabi-
lités éditoriales. «Ce qu'il se passe,
cest qu'il y a une pression -Ii trop
censurer,mêmelorsqubnn~tpa.s
sûrs que œla viole la loi alle-
mande Il, estimait reœmment sa
directrice de la politique des
oontenus, Monika Bickert, dans
une interview au Monde. Faœ
aux: contestations, le gouverne-
ment allemand a promis d'éva-
luer la loi dans les mois qui vien-
nent, ouvrant la porte à de possi-
bles ajustements.

A défaut de légiférer. plusieUfll
autres gouvernements ont évo-
qué la question ces derniers
mois. Au Royaume-Uni. le gou-
vernement a annoncé en janvier
la création d'une cellule pOIU'
combattre «la désinJof1'flation
venant des acteurs étatiques ou
QUcres 1). Une commission d'en-
quête parlementaire travaille par
ailleurs sur le sujet.

L'Italie n'a pas non plus modi-
fié son arsenal Juridique, mais a
expérimenté une forme de ri-
poste étatique contre les fausses
informations par Lebiais d'une

plate-forme spécifique. Ce site,
lancé en janvier dans la perspec-
tive des éJections générales du
4 mars. proposait à tout inter-
naute de signaleI de potentiels
contenus fallacieux. Des servi-
ces de poUce spécialisés s'effor-
çaient d'y répondre par la suite,
lorsqu'lls'agissait de contenus
mensongers.

«Code de c:onduIte. europ6erl
La question de la désinformation
préoccupe épIement la Commis-
sion européenne. à l'approche des
éIedioDS européennes de 1019.
Mais l'idée de créer de nouvelles
réglementations européennes a
pour l'heure été écartée Après
avofrfait plancherungrouped'ex~
perts internationaux sur le sujet,
BruxeIIes aannonœ pour juillet la
publication d'un «code de con-
duite Il à destinatiân cfts pJates~for·
mes. les incita.nts à s'autoréguler.

Si la voie législative a été écar-
tée, pour l'heure, au nivea.u eurt>-
péen, la Commission en laisse
planer la menace au cas où les dé-
cisions prises par les plates-for-
mes sur le sujet seraient jugées
insu:ffis.antes. La Suisse, en 2017. a
elle aussi renoncé à Iésiférer et a
indiqué ne pas avoir vu «dons
quelle .mesure unI!' réglementation
étatique était nécessaire~.•

A.d.
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